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Lettre d’information de la CFEM
15 novembre 2012

Le 22 septembre dernier, l’assemblée générale de la CFEM a élu un nouveau président et un nouveau bureau. J’ai eu l’honneur d’être élu président, prenant la suite de Pierre Arnoux qui arrivait en fin de mandat. Le nouveau bureau élu se compose, outre le président, de Pierre Arnoux (vice président –poste traditionnellement occupé par le président sortant), Nicolas Saby (trésorier) et Régis Goiffon (trésorier adjoint), Richard Cabassut et Corinne Castela (secrétaires), et Michèle Artigue (responsable des relations internationales).
C’est ainsi une équipe qui pourra assurer la continuité des projets déjà engagés, dans l’objectif de mobiliser l’ensemble des acteurs de l’enseignement des mathématiques en France, en étroite relation avec la Commission Internationale pour l’Enseignement des Mathématiques dont la CFEM est la composante française.
Dans un moment marqué à la fois par une crise des recrutements des enseignants de mathématiques, un renouvellement de la formation initiale et continue des maîtres et une métamorphose numérique des ressources des enseignants, la CFEM essaiera de développer davantage encore les relations entre ses membres, avec les communautés professionnelles et scientifiques concernées par les mathématiques et leur enseignement, et au delà, en soutenant les projets comme la Maison des Mathématiques et de l’Informatique à Lyon, qui veulent ouvrir largement les mathématiques sur la société.
Cette lettre d’information, qui se veut régulière, s’efforcera d’être, avec le site de la CFEM, un des moyens de ce développement.

Luc Trouche 

luc.trouche@ens-lyon.fr
Page professionnelle
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	Deux dates importantes pour la CFEM

Vendredi 22 mars 2013, le colloquium organisé chaque année en collaboration avec l’ARDM accueillera François Alouges, professeur à l'École Polytechnique (de 14h à 16h, Paris, Halle aux farines)
Samedi 1er juin, prochaine assemblée générale de la CFEM (de 10h à 13h, Lyon, Maison des Mathématiques et de l’Informatique, ou à l’Institut Français de l’Education.


BRÈVES…

Informations transmises par les membres de la CFEM

Rapport de la deuxième session de l’Ecole de Didactique et de Mathématiques (EDiMaths 2)

Courrier de El Hadji Malick Dia el.dia@ucad.edu.sn, le 5 novembre
Du 11 au 16 septembre 2012, s’est tenue à la FASTEF (Université Cheik Anta Diop, Dakar) la deuxième édition de l’Ecole de Didactique et de Mathématiques (EDiMaths 2). EDiMaths 2 est la deuxième école après celle organisée à Bamako en septembre 2011. Elle a vu la participation d’éminents mathématiciens, didacticiens et historiens des mathématiques d’Afrique, de la France et du Québec. L’Ecole a visé, a la suite de celle de Bamako, le renforcement des compétences mathématiques et didactiques des formateurs d’enseignants de mathématiques de la sous région ouest africaine Francophone. Elle devient ainsi un cadre d’échange, de connexions et de collaborations entre les différentes communautés impliquées dans la formation des enseignants. Ce rapport présente les aspects organisationnels, scientifiques et financiers de l’Ecole (rapport disponible sur demande)
Publication des actes en ligne EMF

Information de Michele Artigue artigue@math.jussieu.fr, le 24 octobre
Les actes du colloque de l'Espace mathématique francophone qui s'est tenu à Genève en février dernier (EMF2012) sont accessibles en ligne à l'adresse suivante http://www.emf2012.unige.ch/index.php/actes-emf-2012 
Pétition européenne en défense de la recherche et de l’innovation

Courrier de Marta Sanz-Solé, President of the European Mathematical Society ems-office@helsinki.fi, relayé par Aline Bonami, présidente de la SMF et Jean-Pierre Raoult, le 24 octobre

We would like to draw your attention to the petition coordinated by Initiative for Science in Europe with the goal of protecting research funding under Horizon 2020, and in particular for the ERC. We strongly encourage to sign the petition at http://www.no-cuts-on-research.eu and to forward this information to your colleagues. Marta Sanz-Solé, President of the European Mathematical Society

Chers Collègues,   l'EMS (Société Mathématique Européenne) et l'ISE (Initiative pour la Science en Europe), qui est un consortium de sociétés savantes européennes, http://www.initiative-science-europe.org/ nous demandent de signer et faire signer une pétition à l'attention des chefs d'état européens pour que la recherche et l'innovation reste prioritaire dans le prochain budget de l'Union Européenne.  Vous avez pu lire dans le Monde l'appel de 42 prix Nobel et 5 médaillés Fields intitulé "Ne sacrifiez pas une génération entière de scientifiques de haut niveau".  La pétition, qui a été lancée hier après-midi, a déjà recueilli plus de 25 000 signatures. N'hésitez pas à consulter le site de la pétition http://www.no-cuts-on-research.eu/index.php?file=petition.htm et à signer ! N'hésitez pas à faire circuler l'information. Aline Bonami , Présidente de la SMF 

Mardi 13 novembre, 25ème anniversaire de l’association Femmes & Mathématiques

Information de Laurence Broze, présidente de Femmes et Mathématiques, laurence.broze@univ-lille3.fr, le 22 octobre
25ème anniversaire de l'association femmes & mathématiques à l’IHP, lors du 12ème Forum des jeunes mathématicien-ne-s (http://www.femmes-et-maths.fr/?page_id=827), le mardi 13 novembre.
9h30, forum des jeunes mathématiciennes, avec une intervention de Najat Vallaud-Belkacem, Ministre des Droits des Femmes ;

15h30 : Théâtre forum en présence d’un groupe de lycéennes : « Les filles et les maths : une équation lumineuse », avec la représentation de « Dérivée » par la compagnie LAPS/équipe du matin ;
17h30 : Table-ronde « Quel avenir pour les femmes en mathématiques ? », avec la participation de Aline Bonami, présidente de la SMF, Claudine Hermann, présidente d’honneur de Femmes & Sciences, Christian Kassel, président du Conseil scientifique de l’INSMI.

19h : Cocktail en l’honneur des 25 ans de l’association femmes & mathématiques.
Confirmer sa présence à l'adresse : fetm@ihp.fr
Enquête de l’APMEP sur la classe de Terminale

Information de Eric Barbazo, président de l’APMEP barbazo@wanadoo.fr, le 20 octobre

Vous trouverez sur le site de l'APMEP (www.apmep.asso.fr) une enquête concernant la classe de terminale. Cette enquête est très importante pour nous car elle pourrait nous permettre de demander des modifications nécessaires et urgentes pour le lycée qui a connu une réforme injuste et très inefficace. Les premiers indicateurs le montrent. Les deux premières enquêtes (seconde et première) ont été bien suivies et celle de seconde a été utilisée par la commission nationale de suivi des programmes. Elles sont donc des outils fiables et utiles, si le nombre de réponses est élevé.

	Forum Emploi Math, vendredi 11 janvier à Paris (au CNAM)

Information de Edwige Godlewski, présidente de la SMAI godlewski@ann.jussieu.fr, le 15 octobre

Organisé par AMIES (Agence pour les mathématiques en interaction avec l'entreprise et la société) en partenariat avec la SMAI et la SFDS, avec le soutien de la SMF, à destination des étudiants et jeunes diplômés en mathématiques (niveau master et doctorat), il se tiendra le vendredi 11 janvier 2013 à Paris (au CNAM). Des entreprises, des centres de recherche institutionnels et des laboratoires universitaires présenterons aux jeunes des offres de stages, d'emploi, de thèse et de post-doctorat dans le domaine des mathématiques. Des stands tenus par des "industriels" ou des centres académiques, des séquences d'information et de témoignages se tiendront dans le grand amphithéâtre en parallèle des stands. Participation gratuite pour les laboratoires, formations et associations comme pour les étudiants. S’inscrire : http://smai.emath.fr/forum-emploi/
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	Exposition "Pourquoi les mathématiques" à Montpellier, du 30 octobre au 20 décembre.
Information de Viviane Durand-Guerrier, vdurand@math.univ-montp2.fr, le 13 octobre 

Cette exposition a été développée par le centre Sciences d'Orléans en partenariat avec des collègues japonais à l'initiative de l'UNESCO. Soutenue par l'ICMI, elle a été présentée à Copenhague en 2004 (ICME10) et à Monterrey en 2008 (ICME 11), et à Lyon pendant six semaines en 2006 http://ens.math.univ-montp2.fr/plm 
Sa venue à Montpellier a été organisée par le département de mathématiques, le laboratoire I3M et l'IREM de l'Université Montpellier 2.
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Compte rendu du bureau et de l’assemblée générale de la CFEM

Samedi 22 septembre 2012, 9h à 13h, université Paris 7, halle aux farines, salle 069 E.

Compte rendu rédigé par Richard Cabassut, envoyé aux participants à la réunion pour relecture, validé par Pierre Arnoux, mis en forme par Luc Trouche. L’assemblée générale a suivi la réunion de bureau : l’intersection des questions traitées est loin d’être vide, d’où quelques répétitions inévitables.
Réunion du bureau de 9h à 10h.
Présents : Pierre Arnoux, Richard Cabassut, Corine Castela, Nicolas Saby, Michèle Artigue, Jean-Louis Piednoir et Aviva Szpirglas.

Présidence de la CFEM : c’est la fin de la présidence de Pierre Arnoux et l’élection de son successeur aura lieu à l’AG qui suit ce bureau. Luc Trouche est l’unique candidat. Le nouveau président peut récupérer les archives de la CFEM en fichiers sur l'ordinateur de Pierre Arnoux. Il serait intéressant que ces archives soient conservées par sécurité sur des ordinateurs distincts.
Composition de la CFEM : Le renouvellement des membres est prévu tous les 4 ans à l'issue du congrès ICME. Pierre Arnoux souhaite que les associations se prononcent de façon officielle sur les noms de leurs représentants à la CFEM, par exemple par l’envoi d’un courriel du responsable. Les membres du bureau sont chargés d’informer leurs institutions.

ICME 12 : la délégation française a été d’une trentaine de personnes. C’est une délégation modeste mais ses membres ont été actifs et le stand de la CFEM a bien fonctionné. De l’avis des membres du bureau ayant participé au congrès, ce fut un congrès intéressant permettant notamment de découvrir d’autres cultures d’enseignement. Sur le plan financier, la CFEM a été informée en juin de l’attribution d’une subvention inattendue de 15000€ par le Ministère de l'Education s’ajoutant aux 4000€ déjà octroyés par le CNFM. Le soutien du CNFM a heureusement permis à la CFEM de commencer le processus de soutien avant d’avoir reçu du ministère son financement, arrivée tardive qui a eu pour conséquence le renoncement de certains participants. Or la délégation française était très en retrait (en nombre) par rapport à d’autres délégations européeennes. Par ailleurs, l'ambassade de France en Corée a proposé en juin de financer deux billets d'avions (mais un seul a pu être utilisé, les participants ayant déjà pris leurs billets) et elle a organisé une réception pour célébrer l’attribution de la médaille Hans Freudenthal à Yves Chevallard. Les remboursements de frais de mission sont en cours et il est prévisible qu’il sera possible de rembourser au CNFM une partie de sa subvention.
EDiMaths 2 : la seconde réalisation d’EDiMaths a eu lieu à Dakar du 11 au 17 septembre 2012. Sa thématique était les dimensions historiques et culturelles dans la formation des professeurs de mathématiques et elle a accueilli une soixantaine de participants venant des pays suivants : Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Mali, Niger et Sénégal. Les formateurs invités étaient Paulus Gerdes, Ahmed Djebbar, Alejandro Gonzales Martin et Michèle Artigue. La CFEM a contribué à son financement pour 2000€ via le fond de solidarité qu’elle gère pour ICMI. EDiMaths 2 a permis la consolidation du réseau régional qui avait été créé à Bamako en septembre 2011. La prochaine rencontre est envisagée au Burkina-Faso en 2014.

AG de l’ICMI : l’AG de l’ICMI s’est tenue à Séoul juste avant le congrès ICME-12. Le nouveau comité exécutif qui prendra ses fonctions en janvier 2013 y a été élu. Le président sera Ferdinando Arzarello (Italie), les deux vice-présidents, Angel Ruis (Costa Rica) et Cheryl Praeger (Australie), le secrétaire général, Abraham Arcavi (Israel), les membres, Yuriko Baldwin (Brésil), Jean Luc Dorier (Suisse), Zarah Gooya (Iran), Roger Howe (USA) et Catherine Vistro-Yu (Philippines). Jean-Luc Dorier avait été présenté 
Commission de suivi des programmes : elle fonctionne depuis l'année dernière et sa mission actuelle concerne le suivi de la mise en place des programmes de seconde. Pierre Arnoux précise qu’elle a obtenu des moyens pour réaliser une enquête auprès de 1000 enseignants de mathématiques du secondaire sur environ 16000, avec le concours de la DEl du Ministère de l’Education Nationale. La commission construit actuellement le questionnaire qui servira de base à cette enquête et il est prévu une pré-enquête pour étudier les réactions aux questions proposées. La commission est composée de 3 membres proposés par les IREM ( Aldon Gilles, Alex Esbelin, Pierre Arnoux), 3 membres proposés par l’APMEP et de membres proposés par l’Inspection Générale et le Ministère. Les membres de la CFEM sont sollicités pour faire des commentaires sur l’actuelle version du questionnaire.
Audition de représentants de représentants de la CFEM par Filâtre et Jollion : Suite aux contacts pris par Pierre Arnoux, une délégation de la CFEM composée de Pierre Arnoux, René Cori, Viviane Durand Guerrier et Aviva Szpirglas a été reçue par Daniel Filâtre et Jean-Michel Jolion, sur le thème des emplois d’avenir dans l’éducation nationale. Elle a présenté les inquiétudes et les points de consensus qui avaient été dégagés par échanges e-mails entre les membres de la CFEM. Il lui a été confirmé que les emplois d’avenir ne pourraient concerner que les étudiants boursiers CROUS (y compris les boursiers à taux 0). Les interlocuteurs ont paru attentifs aux préoccupations et propositions de la CFEM et ont également demandé la position de la CFEM sur la place des concours de recrutement ; les membres de la délégation ont donné leur position à titre personnel en précisant qu’il n’y avait pas de position officielle de la CFEM (cf. annexes 1 et 2).
Réunion de l’assemblée générale de 10h à 13h
Présents : Arnoux Pierre, Artigue Michèle, Bechata Abdellah, Bechler Michèle, Cabassut Richard, Castela Corine, Cori René, Durand-Guerrier Viviane, Goiffon Régis, Granger Michel, Gueudet Ghislaine, Murat François (en remplacement d’ Edwige Godlewski ), Piednoir Jean-Louis, Saby Nicolas, Szpirglas Aviva, Trouche Luc, Wolfmann Jacques, Yebbou Johan.

Composition de la CFEM : vérifier si l'académie des sciences est membre et repérer quand cela a été introduit (statuts ou règlement intérieur). Les autres représentants doivent être désignés par leurs associations après le congrès ICME de cet été pour un mandat de quatre ans. Il est souhaitable que ce soit concrétisé par un courriel au président de la CFEM. Aussi longtemps que les nouveaux représentants ne sont pas désignés les anciens continuent de représenter leur association.

Nouveau président et nouveau bureau : Luc Trouche est élu président à l'unanimité. Sont élus trésorier : Nicolas Saby et comme trésorier adjoint régis Goiffon, comme secrétaires Richard Cabassut et Corine Castela et comme autres membres du bureau un représentant de chaque association non encore représentée.
Membres cooptés : Sont élus membres cooptés : René Cori, Catherine Combelles (lui demander si elle d'accord pour continuer ), Luc Trouche qui remplace Alain Kuzniak à cette place de coopté et Pierre Arnoux.
Rapport financier : il est décidé d’attendre la clôture des comptes liés au congrès ICME-12 de cet été pour établir ce rapport financier mais le trésorier précise que les finances sont saines.

Rapport d'activités : Pierre Arnoux présente oralement le rapport d’activités depuis la précédente AG. Une partie importante a consisté en la recherche de subventions pour ICME- 12 et l’organisation de la délégation française et du stand CFEM .15000€ ont été obtenus du Ministère de l' Education,une subvention de 4000€ du CNFM. Par ailleurs,l'ambassade de France à Séoul a proposé deux billets d'avion, une aide matérielle pour le stand et une réception pour les lauréats des prix Felix Klein et Hans Freudenthal. En pratique, la CFEM pourra rembourser une partie de la subvention du CNFM. La CFEM a proposé Jean-Luc Dorier qui a été élu au bureau exécutif de l’ICMI, et relayé régulièrement auprès de ses membres les informations reçues de l’ICMI. Arzarello est président de ICMI, et M. Artigue signale qu’une collègue iranienne a été élue au bureau. La CFEM a enfin soutenu la tenue d’EDiMaths 2 à Dakar sur son fonds de solidarité qui faisait suite à la première réalisation du projet CANP d’ICMI qui avait eu lieu à Bamako en septembre 2011 avec son concours (voir réunion de bureau). La CFEM a mené également des actions nationales, en essayant de contribuer à ce que la communauté mathématique au sens large établisse des positions de consensus et parle d’une même voix auprès des institutions. C’est ce qui a été fait pour les emplois d’avenir. Par ailleurs, il serait bon d’arriver à produire un texte court (5 pages environ) présentant les positions communes au sein de la CFEM sur l’enseignement et la formation, en vue de la réunion prévue au Ministère de l’éducation avec Jean-Yves Daniel le 8 octobre, la CFEM n’ayant pas participé aux réunions sur la refondation de l’école. Des petits groupes sont constitués pour préparer les différents volets de ce texte à partir d’un premier brouillon rédigé par Jean-Pierre Raoult et qui a été transmis à tous les membres par Pierre Arnoux.
L’AG vote à l’unanimité les rapports d’activité et financier sur la base de présentatons orales (rappel : des rapports écrits doivent être rédigés)

Publimath : Le nombre de fiches augmente. Une nouvelle rubrique concernant l’utilisation en classe a été créée.

Le site de la CFEM : il est décidé de mettre les plaquettes de présentation de la CFEM réalisées pour ICME-12 en français, anglais, espagnol et coréen sur le site, de mettre aussi un lien avec la data-base d’ICMI qui présente les programmes de mathématiques pour une vingtaine de pays, dont la France. Pour une présentation actualisée du système éducatif français, les informations accessibles en anglais via Euridyce peuvent être utiles. changer le bureau sur le site ; donner les référence sur Eurydice de la présentation du site français. Mettre un lien vers le site de l'IREM de la Réunion où se trouvent des documents photos sur le congrès ICME de Séoul et notamment sur le Math-Carnaval..

Colloquium : Il n’y a pas eu cette année de colloquium en octobre ; le colloquium aura lieu en mars avec comme conférencier François Alouges, de l'Ecole Polytechnique, qui a été suggéré par la SMAI et a accepté, suite à la défection de Sylvie Méleard. 

ICME-12 : L’organisation du stand a reposéé essentiellement sur les épaules de R. Goiffon, il serait nécessaire pour le prochain congrès que les différentes associations s’impliquent plus. Il serait intéressant de récupérer des affiches des colloques de nos différentes associations pour permettre une décoration du stand de la CFEM au futur congrès ICME ; autre suggestion, disposer d’un ordinateur sur lequel sont visibles des diaporamas. Le prochain étant à Hambourg en juillet 2016. La délégation française était petite, environ 30 personnes (pour un total de plus de 3500 participants) mais la France était bien représentée au niveau des orateurs et des responsables de groupes. Etienne Gys qui était conférencier plénier a notamment présenté une conférence brillante sur le chaos. Pour les conférences régulières, il est souligné qu’il faudrait éviter de mettre en concurrence des conférenciers renommés, notamment les lauréats des prix ICMI avec des jeunes conférenciers. Un des points forts du congrès a été la possibilité offerte aux participants de se familiariser avec les cultures d’éducation asiatiques. La table ronde pleinière consacrée à ces cultures, les présentations nationales et le Math-carnaval qui a vu passer plus de 3000 élèves coréens et permis d’observer des séances de mathématiques organisées pour eux (voir le site de l'IREM de la Réunion pour des photos).
Etudes ICMI : Une nouvelle étude va être lancée sur l’école élémentaire centrée sur les premiers apprentissages numériques. Elle sera co-dirigée par Mariolina Bartolini Bussi et Sun Xuhua. Les anciennes études ICMI (par exemple celle sur la modélisation ) devaient être accessibles en ligne, vu la convention signée avec Springer. Ce n’est malheureusement toujours pas le cas sauf pour les toutes premières et la CFEM le regrette. ERME a le statut de groupe affilié à ICMI depuis l'année dernière.

EMF 2015 : la CFEM est depuis leur création très impliquée dans les colloques de l’espace mathématique francophone (EMF). Le dernier EMF 2012 a eu lieu à Genève en février dernier et la communauté française était très bien représentée. La CFEM n’a pas subventionné de participation à ce colloque, donnant la priorité à ICME-12. EMF2015 aura lieu en Algérie. Laurent Thys canadien et Ahmed Djebbar seraient responsables scientifiques, Rachid Bebouchi, responsable du comité d’organisation. Continuité par rapport à EMF 2012 Genève : voir avec Alain Kuzniak.
Commission de suivi des programmes du secondaire : elle prépare un questionnaire à destination des enseignants de mathématiques. Le questionnaire peut apparaître peu nuancé et devrait pointer les difficultés de l’enseignement, du point de vue des professeurs, et du point de vue des élèves. Il serait intéressant de pouvoir repérer ce qui est « en mouvement » , comment certains dispositifs (accompagnement personnalisé … sont intégrés. Les questions du type « est-ce que vous faites de la résolution de problèmes ? » doivent être précisées. Il faut différencier le déclaratif et l’effectif. Luc Trouche coordonne la réflexion, commentaires à lui envoyer pour le 1er octobre avec copie à Gilles Aldon, Johan Yebbou, Pierre Arnoux.
Emplois d'avenir : l’audience auprès de Filâtre, au ministère de l’Education a permis de rappeler notre position sur la nécessité d’une prévision sur 5 ans du nombre de postes au concours. Le Ministère ne s’engagerait que sur 3 ans. Il n’y aura pas de pré-recrutement dans l’immédiat car les conditions économiques ne le permettent pas. Les emplois d’avenir seront réservés aux boursiers « CROUS » (y compris à taux 0 -où on est dispensé de droits d'inscription à l’université) : il faudra avoir des liens avec des zones sensibles. Les emplois d’avenir seront réservés aux disciplines déficitaires : lettres classiques, lettres modernes, anglais, musiques et mathématiques. Sur 6000, 1000 sont réservés aux maths. Il n’est pas sûr que la qualité académique soit prise en compte, pourtant il y a un accord dans la CFEM sur la nécessité de prendre cet aspect en compte. La CFEM demande que soient mis en place dans les licences et masters des modules de formations valorisant le travail des emplois d’avenir.  Une discussion assez longue concerne l’impossibilité en l’état pour les élèves de CPGE, BTS et IUT, de s’inscrire dans ce dispositif : si les emplois d’avenir commencent en L1 ou L2, cela exclut les étudiants de classes préparatoires qui auraient des difficultés à suivre à la fois la scolarité en classe préparatoire et assurer un emploi d’avenir. L’idée de suggérer au ministère de rendre possible des emplois d’avenir à partir du L3 est émise, au moins dans le cas d’impossibilité de trouver suffisamment d’étudiants ayant un niveau académique raisonnable. La position de l'UPS étant que les emplois d'avenir s'adressent aux étudiants de deuxième année d'enseignement supérieur et non exclusivement de L2. Elle est favorable à ce que ces emplois s'adressent aux L3 ou éventuellement à un aménagement pour des étudiants de CPGE scientifiques désirant s'orienter vers l'enseignement (sous condition de ressources bien entendu). En ce qui concerne les PE, la CFEM pourrait également suggérer de réserver un quota pour les étudiants sortant de licence de sciences ou pluridisciplinaire.  En cas d’échec, il n’y aurait pas de remboursement car le travail correspondant à la rémunération serait effectué. Sur la nature du travail demandé, il ne s’agit pas de faire des cours ; la durée serait de 12h (première prévision ministérielle) ; la CFEM demande 6h ou plutôt de faire intervenir les étudiants, sur une base annuelle, pendant les vacances, particulièrement les petites vacances (les emplois intérimaires des grandes vacances sont mieux payées). La CFEM insiste sur la nécessité qu’existe un encadrement. Une seconde rencontre sur le même sujet est prévue au MESR. La question de la place du concours est évoquée sans reprendre véritablement la discussion, on attendra les informations du gouvernement (compléments annexe 1).
Positions de la CFEM sur l’enseignement des mathématiques : reprendre le texte proposé par Jean-Pierre Raoult. Reprendre les conclusions de la conférence nationale sur l'enseignement des maths. Illustrer avec différents dispositifs : IREM, Pair'form@nce, maison des sciences ou des mathématiques… Il faut prendre garde à ce que le ministère de l'éducation n’abandonne pas la formation continue à des dispositifs hors éducation nationale ou à distance. Le texte proposé par Jean-Pierre Raoult évoque peu l’enseignement supérieur. 

Prochaine réunion le 1 juin : à Lyon, à l'ENS, maison des mathématiques et de l'informatique (lieu envisagé, à confimer auprès des responsables de la maison). Depuis la gare Part-Dieu : on prend le métro ligne B, direction Gerland, et on descend 5 stations après (Debourg ).

Annexe 1

Rencontre entre des représentants de la CFEM et le cabinet du MESR (D. Filâtre) au sujet des emplois d'avenir, MESR 13 septembre 2012

Présents : Pour le CFEM, Pierre Arnoux, René Cori, Viviane Durand-Guerrier, Aviva Szpirglas ; pour le cabinet du MESR, Daniel Filâtre (conseiller formation, orientation, insertion) et, au début, Jean-Michel Jolion, DGESIP (chef du Service de la stratégie de l'enseignement supérieur et de l'insertion professionnelle)

Compte-rendu basé sur les notes d'Aviva Szpirglas. Les interventions des membres de la CFEM sont en italique; les membres du cabinet ont répondu à une partie de nos questions, et ont pris note de nos remarques. L'entrevue s'est concentrée sur les emplois d'avenir professeur, et s'est élargie à d'autre sujets connexes à la fin de la rencontre.

Nous démarrons par une demande d'affichage des postes prévus pour les 5 années à venir, en insistant sur leur importance pour faire revenir les candidats, et en leur remettant des courbes candidats/postes depuis les années 60. 
Nos interlocuteurs sont d'accord. Un plan pluriannuel de 3 ans (ce qui semble trop court) sera présenté le 28 septembre prochain. Tous concours confondus, on devrait passer de 13000 à 22500 postes. Nos interlocuteurs ont donné des indications chiffrées sur le ratio Présents/Postes au concours, très faible pour le CAPES (moins de 1,5), faible pour l'agrégation (3,4), sous la moyenne pour l'ensemble des disciplines (5,8).

Nous demandons qu'on ne reste pas au stade d'un affichage global mais précis pour chaque discipline, ce qui incitera les étudiants à se lancer dans les études qui mènent au CAPES des disciplines déficitaires en particulier les maths. 

Nous avons entendu une prévision de 1900 postes au CAPES de maths en 2014.

Quelles sont les modalités de sélection pour les emplois d'avenir? 
Le recrutement se fait en L2. Il ne concerne que les étudiants boursiers (échelles de 0 à 6), en priorité ceux qui viennent de zones sensibles : ceci n'est pas négociable; il y a eu un premier « détournement » de 6% de ces emplois pour des étudiants se destinant au métier de prof. On n'est pas sur un modèle de pré-recrutement. On peut par contre déroger à la règle que ces emplois sont destinés à des jeunes venant de zones sensibles etc ... Les emplois d'avenir seront dans les académies déficitaires pour les disciplines déficitaires en priorité. Les commissions de recrutement seront présidées par le recteur et/ou les président de l'université (ou leur représentant)

Nous insistons notre souhait que le niveau académique des candidats soit prise en compte pour le recrutement car sinon il y a grand risque d'échec dans les études. Nous indiquons de plus que ce choix apporterait une amélioration du travail des étudiants en général en L1 (si par exemple une mention donne plus de chance pour être sélectionné).

Pas de réponse claire sur ce sujet délicat. 

Définition des emplois d'avenir : Nous indiquons notre souhait que le temps de présence en établissement n'excède pas 6h, et qu'il soit possible de moduler sur l'année :

Apparemment on s'oriente plutôt vers 9h et pas sur un régime hebdomadaire. Il y a une objection pour le travail d'été, qui serait dans ce cadre moins bien payé que les jobs d'été classiques.

Nous demandons à ce que l'activité des étudiants dans les établissement puissent être prise en compte pour l'acquisition d'ECTS en licence (dans les UE de préparation à l'emploi) et en master enseignement, ce qui implique que les universités soient partie prenante du dispositif : 

D'après la réponse qu'on a obtenue, le MEN ne veut pas que ces étudiants servent de bouche trou mais a pensé à des tâches type « assistant d'éducation », sans prise de classe en responsabilité, avec une progression dans les tâches proposées, jusqu'à une pratique accompagnée en M1. Il y a accord sur les modules, et les formateurs seront partie prenante. Les détails ne sont pas encore arrêtés, mais il y aurait un contrat (de droit privé) tripartite entre le jeune, l'employeur, et l'établissement de formation. 

Nous demandons à ce que l'emploi du temps de ces emplois d'avenir permettent aux étudiants concernés de suivre normalement leurs cours; il ne faut pas que l'existence de ces emplois d'avenir puisse faire penser qu'on peut obtenir une licence en travaillant à temps partiel.
Réponse : on n'est pas dans l'organisation de l'emploi du temps d'étudiants salariés

Pour le recrutement et pour la définition de ces postes, nous demandons à ce qu'il existe un cadrage national ainsi qu'un suivi national.

Réponse : Oui pour le cadrage, à voir pour l'instance nationale.

D'un pont de vue pratique, la rémunération sera de 403 euros+ allocation spécifique 217 euros + bourse éventuelle, pour un maximum de 930 euros, sous contrat de droit privé. Pour le reste, les choses sont encore en débat. 

Les emplois d'avenir à destination des futurs PE : Nous demandons à ce qu'il soit prévu de recruter sur ces postes une bonne proportion d'étudiants qui suivent une licence scientifique. 

(je n'ai pas noté la réponse ...)

Divers.
Le caractère national des concours de recrutement est réaffirmé. Pré-recrutement : inutile d'y penser maintenant (crise) mais il faudra y penser les prochaines années. Mastérisation : un nouveau cahier des charges va être publié. Il faudrait que les masters se centrent plus sur la formation que sur les concours.

Place des concours : nous indiquons notre préférence personnelle (nous n'avions pas de mandat CFEM sur ce point) pour qu'ils se fassent en fin de M1. Nous argumentons sur la continuité avec les emplois d'avenir (risque de discontinuité en M2), sur la nécessité d'une véritable formation en alternance rémunérée pour faire revenir les candidats et sur la réalisation d'un mémoire professionnel en appui sur les recherches en éducation. 
Réponse : Ceci semble être aussi l'hypothèse du ministère. Il y a consultation des divers interlocuteurs sur ce sujet (CD IUDM CPU syndicats ... plus tard les jurys de concours ..). La fin du M1 n'est pas retenue par tous ...

On a parlé des ESPE et de la formation (échange rapide en fin d'entretien).

Annexe 2

Rencontre entre des représentants de la CFEM et le cabinet du MEN (Jean-Yves Daniel) au sujet des emplois d'avenir, MEN 8 octobre 2012

Présents: Pour le CFEM, Pierre Arnoux, Michèle Artigue, Abdellah Bechata, Aviva Szpirglas; pour le cabinet du MEN Jean-Yves Daniel.
Compte-rendu basé sur les notes d'Aviva Szpirglas et Michèle Artigue. Les interventions des membres de la CFEM sont en italique; Jean-Yves Daniel a répondu à une partie de nos questions, et a pris note de nos remarques. L'entrevue s'est concentrée sur les emplois d'avenir professeur, et s'est élargie à d'autre sujets connexes à la fin de la rencontre.

Nous démarrons par une demande d'affichage des postes prévus pour les 5 années à venir, en insistant sur leur importance pour faire revenir les candidats.

Réponse : il y a vote de budget tous les ans ; il est donc difficile dans ces conditions d'annoncer le nombre de postes qui seront budgetés dans les années à venir [remarque de notre part : nous ne demandons pas le nombre exact mais une prévision de ce qui sera fait].
Sélection pour les emplois d'avenir. 

Les universités regardent tout cela de loin et semblent ne pas se sentir concernées. Par exemple pour les ESPE, il va falloir les prendre par la main et les tirer. Cependant JY Daniel imagine que ceux qui rédigeront les décrets penseront à tout ce que nous disons (prendre en compte le niveau académique des candidats, associer les universités à cette sélection).
Nous indiquons de plus que ce choix apporterait une amélioration du travail des étudiants en général en L1 (si par exemple une mention donne plus de chance pour être sélectionné). Nous demandons également que le recrutement sur ces emplois d'avenir se fasse au moins pour cette année aussi en L3 et M1, pour des contrats plus courts qui se termineraient en fin de M1.

Réponse : JY Daniel nous répond que c'est déjà prévu. 

Définition des emplois d'avenir. Nous indiquons notre souhait que le temps de présence en établissement n'excède pas 6h; Nous demandons à ce que l'activité des étudiants dans les établissement puisse être prise en compte pour l'acquisition d'ECTS en licence (dans les UE de préparation à l'emploi) et en master enseignement, ce qui implique que les universités soient partie prenante du dispositif. Nous demandons à ce que l'emploi du temps de ces emplois d'avenir permette aux étudiants concernés de suivre normalement leurs cours : il ne faut pas que l'existence de ces emplois d'avenir puisse faire penser qu'on peut obtenir une licence en travaillant à temps partiel.

Réponse : JY Daniel nous indique qu'il a écouté nos remarques et pris note. 

Les emplois d'avenir à destination des futurs PE. Nous demandons à ce qu'il soit prévu de recruter sur ces postes une bonne proportion d'étudiants qui suivent une licence scientifique.

Réponse : JY Daniel nous indique qu'il a écouté notre remarque et pris note.

Quand aura-t-on des précisions concernant le recrutement, la définition des ces emplois d'avenir professeurs?

Réponse de JY Daniel: impossible de dire des choses précises aujourd'hui ; le président de la république doit parler de l'école le mardi 9 octobre, ensuite, après une quinzaine de jours de négociation, le projet de loi devrait être prêt à la fin du mois d'octobre et la loi devrait être votée avant la fin de l'année 2012 ou au plus tard en janvier 2013. De plus, le ministère communiquera auprès des universités pour les nouvelles maquettes de master enseignement.

Concours « Peillon » annoncé pour juin 2013 :

Concours ouvert aux M1, et aussi aux M2 (à tous!), donc en particulier à ceux qui auront passé l'écrit du premier concours. Il a aussi indiqué que le nombre de postes programmé était de 21000.

- Admissibilité : épreuves en juin 2013; admission : épreuves en juin 2014 

- Année 2013/2014 : les admissibles au concours « Peillon » seront contractuels sur des contrats de 1/3 temps payés mi temps [Nous n'avons pas su en quoi consistera ce contrat, ni quel M2 sera préparé par ces admissibles, probablement celui des nouvelles maquettes de master]
Le ratio admissibles/reçus serait de l'ordre de 110% Pour le concours 2014 (et les suivants), les alternatives qui sont étudiées sont :

- Admissibilité et admission en fin de M1; 

- Admissibilité en fin de M1, admission en fin de M2;

- Admissibilité et admission en fin de M2, mais cette dernière solution semble ne pas être celle vers laquelle on s'oriente. 

Le ministère est preneur de suggestions concernant les épreuves écrites et la façon d'y intégrer une part de pré- professionnalisation. 

Les ESPE. Nous faisons remarquer que, d'après le rapport sur la refondation de l'école, celles ci doivent être intégrées à « l'université » (notez l'article défini). Que se passera-t-il dans les académies où plusieurs universités ont mis en place des masters enseignement ? (Paris est l'exemple où la question se pose de la manière la plus aigüe).

Réponse : on peut imaginer un statut pluri-universitaire en utilisant les PRES existant.

Nous faisons remarquer que cela ne résoudrait pas le problème parisien par exemple, les universités ayant mis en place des masters d'enseignement n'appartenant pas toutes au même PRES. 

Il y a eu ensuite un échange sur les programmes des classes prépas et sur les « démarches scientifiques comparées » entre maths et physique. Jean-Yves Daniel s'interrogeait notamment sur l'existence en mathématiques d'une démarche scientifique analogue à celle existant en sciences qu'il décrivait via le tryptique : observer, comprendre, agir, et sur la possibilité d'y organiser l'enseignement par des entrées thématiques, comme il l'avait souhaité pour la réforme des lycées en physique (il a pris l'exemple des phénomènes vibratoires).
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